Charte
du Réseau parlementaire des femmes et des hommes d’affaires en Afrique et dans le Monde Arabe

Préambule 
· Considérant que les mondes arabe et africain regorgent des ressources financières nécessaires pour réaliser le développement économique souhaité de manière à leur permettre de suivre le chemin de plusieurs modèles dans de nombreuses régions du monde, notamment en Asie du Sud-Est, en Amérique latine et en Europe de l’est ;
· Considérant que les pays arabes et africains se distinguent par leur potentiel en matière de ressources naturelles, d’où la nécessité d’établir des partenariats qui leur permettent de tirer pleinement profit de ces potentiels, d’autant plus que la coopération afro-arabe est considérée comme l'une des plus anciennes expériences acquises au cours de longues décennies d'interaction civilisationnelle entre les nations arabes et africaines ;
· Ayant à l’esprit que depuis le début des années 1970, de telles relations ont abouti à la création de partenariats afro-arabes qui reflètent le souci des deux régions à renforcer la coopération sur les plus plans bilatéral et multilatéral et ouvrant ainsi la voie à la création d'un certain nombre d'institutions économiques et financières afro-arabes visant à jeter les bases de la coopération, du développement durable, et ainsi réaliser un développement global et intégré ;
· Considérant la déclaration finale adoptée par l'Association des Sénats, Shoura et Conseils Equivalents d’Afrique et du Monde Arabe (ASSECAA) lors du Forum parlementaire Economique d’Afrique et du Monde Arabe : pour l’édification d’un modèle intégré de coopération régionale, organisé au siège de la Chambre des Conseillers à Rabat, les 25 et 26 avril 2018, portant création d’un Réseau parlementaire des femmes et des hommes d’affaires en Afrique et dans le Monde Arabe, sous la supervision de l’ASSECAA ;
Les participants au Forum parlementaire Economique d’Afrique et du Monde Arabe : pour l’édification d’un modèle intégré de coopération régionale" proposent la charte suivante :

Chapitre I : Objectifs
Article 1 : Le Réseau a pour objectifs de :

1. Etablir une diplomatie économique et parlementaire permettant d’explorer les voies et les moyens de renforcer la coopération économique afro-arabe dans une perspective stratégique, participative, intégrée basée sur le renforcement des liens économiques, commerciaux et humains entre l'Afrique et le monde Arabe ;

2. Promouvoir des partenariats économiques pour répondre aux défis de développement dans les pays africains et arabes ;

3. Rapprocher les points de vue des différents acteurs africains et arabes en vue de définir des stratégies tangibles et concrètes pour la mise en place de partenariats effectifs entre l’Afrique et le Monde arabe.

4. Mettre en lumière les expériences réussies ainsi que l'importance des partenariats économiques et commerciaux dans la réalisation de l'intégration entre l'Afrique et le Monde Arabe. 

5. Explorer et mettre en exergue les potentiels et les opportunités disponibles pour l'investissement et le développement dans les deux régions ;

6. Œuvrer à créer un environnement propice pour faciliter les échanges commerciaux, les mouvements de fonds entre les Etats, la protection juridique et les garanties nécessaires.
Chapitre II : Composition
Le Réseau est composé de représentants des parlements membres de l’ASSECAA. 
Chapitre III : Attributions
Article 2 : Le Réseau participe par ses débats, propositions et échanges d’informations, à la réflexion menée au sein de l’ASSECAA sur les questions liées au sujet du développement économique.
Il apporte cette contribution, en particulier, dans le cadre des relations régulières qu’il entretient avec l’ASSECAA et d’autres institutions financières et économiques.
Article 3 : Dans cette perspective, le Réseau adopte des rapports pour avis qui sont transmis à l’ASSECAA et formule les recommandations reflétant les points de vue des acteurs économiques impliqués, ainsi que les actions requises par les gouvernements et les parlements africains et arabes pour encourager les partenariats commerciaux et économiques en vue d'un développement durable.

Chapitre IV : Réunions
Article 4 : Le Réseau tient une réunion annuelle lors de la Conférence de l’ASSECAA. Au besoin, une seconde réunion peut avoir lieu au cours de l’année.

Article 5 : Le/la Président(e) du Réseau dirige les débats des réunions.

Article 6 : L’ordre du jour des réunions est adopté à la majorité simple, sur la base d’un projet préalablement établi par le comité directeur.

Chapitre V : Comité Directeur
Article 7 : Le comité directeur du Réseau est composé de quatre membres :
· le/la Président(e) du Réseau
· un(e) Vice-Président(e)
· deux rapporteur(e)s 
Le mandat du/de la Président(e) est d’un an, renouvelable une seule fois. Il se termine à la fin de la deuxième Conférence suivant celle de son élection. Le mandat des autres membres du comité directeur est d’un an, renouvelable une seule fois. Les candidatures aux différents postes sont présentées par les régions (Arabe et Africaine) sur proposition des sections et doivent parvenir au secrétariat général de l’ASSECAA un mois avant la réunion du Réseau.

Article 8 : Les postes de Président(e), Vice-Président(e) et des deux rapporteur(e)s sont détenus par des parlementaires appartenant à des régions différentes et à tour de rôle.

Article 9 : En cas d’empêchement d’un membre du comité directeur, la section concernée désigne un(e) autre parlementaire comme remplaçant(e).

Article 10 : En cas de vacance du siège d’un membre du comité directeur, la section qu’il représentait désigne un(e) autre parlementaire pour combler la vacance pour la durée restante du mandat.

Article 11 : En cas d’empêchement du/de la Président(e), le/la Vice-Président(e) est désigné(e) comme remplaçant(e).

Article 12 : En cas de vacance du poste du/de la Président(e), le/la Vice-Président(e) le/la remplace jusqu’à désignation du/de la nouveau/nouvelle Président(e).

Article 13 : Le comité directeur, assisté par le secrétariat général de l’ASSECAA :
· prépare les projets d’ordre du jour des réunions du Réseau ;
· choisit, parmi les sujets inscrits à l’ordre du jour de la Conférence, ceux sur lesquels le Réseau présentera un rapport pour avis ;
· assure le bon fonctionnement du Réseau ainsi que le suivi des décisions prises par celui-ci ;
· veille à l’information de ses membres.

Chapitre VI : Dispositions diverses
Article 14 : Le secrétariat général de l’ASSECAA assure le secrétariat du Réseau.

Chapitre VII : Modalités de révision de la charte
Article 15 : Le Réseau adopte et modifie sa charte dans le respect du règlement de l’ASSECAA.
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